
	

Annexe 1
	Année scolaire 
2019-2020
	Date limite d’envoi : pour le 5 avril 2019
+ 10 jours max. après une exclusion postérieure 
et au plus tard le 15 juillet 2019 dans ce cas

	Enseignement secondaire ordinaire 
Demande de DEROGATION à l’obligation de fermeture d’une OBS/OBG/année d’études 
et/ou d’un degré



Cette annexe doit être envoyée en 3 exemplaires :

	1- à la Direction générale de l’Enseignement obligatoire
Bureau 1F106
Rue Adolphe Lavallée, 1
1080 Bruxelles
	2- soit à l'organe de représentation et de coordination, 
  soit au Service général  de l'Enseignement organisé 
par la Fédération Wallonie-Bruxelles

   3- au Comité de concertation



	Etablissement :

	N° FASE :

	Siège administratif (rue, n°, code postal et localité) :


sollicite du Gouvernement, via le Conseil général de concertation pour l’enseignement secondaire, une dérogation aux dispositions de l’article 19 §1er du décret du 29 juillet 1992, conformément aux §§ 2 et 3 du même article.

	La demande de dérogation concerne 
	
	 une option de base simple

	
	
	 une option de base groupée

	
	
	 une année d’études

	
	
	 un degré


N.B. : 	Prière d’introduire une demande par type de dérogation souhaitée.
		Mettre une X dans LA case correspondant au type de dérogation souhaitée.

	Degré
	Année d’études
	Forme + section (G / TTR / ATR/TQ / AQ/P)
	Code de l’option
	PE
	Alt. (art.49)
	Intitulé de l’option
(laisser en blanc si la demande concerne une année ou un degré) 

	
	
	
	
	
	
	



Les raisons de cette demande sont explicitées ci-après:
	Critères du décret
	Indicateurs
	Indicateur(s) retenu(s) (à cocher)
	Motivations

	A. L’évolution de la population scolaire totale, par degré ou par option
	A1. Première ou deuxième demande. (A)
	
	
ne doit pas être motivé


	
	A2. Contrainte de la « double norme » (cas d’une option unique dans un degré qui atteint la norme option et pas la norme degré). (A)
	
	

ne doit pas être motivé


	
	A3. Population dans l’établissement suffisante pour alimenter l’option, l’année ou le degré l’année suivante.
	
	

	
	A4. L’établissement est engagé dans un processus identifié de restructuration ou de fusion.
	
	


Verso Annexe 1 

	B. Les spécificités des projets pédagogiques et éducatifs de l’établissement concerné
	B1. L’option, l’année, le degré est organisé dans une implantation qui bénéficie de l’encadrement différencié (art 19 §3).
	
	

N° FASE de l’implantation :……….
ne doit pas être motivé


	
	B2. Maintien de degrés de transition pour favoriser la mixité scolaire et/ou sociale (art 19 §3).
	
	

	C. L’offre d’enseignement au sein de la zone dans laquelle se trouve l’établissement
	C1. Option unique dans la zone et dans le caractère. (A)
	
	
ne doit pas être motivé


	
	C2. Caractère très particulier d’options organisées en nombre réduit d’exemplaires.
	
	





	
	C3. Option pour laquelle il y a de l’emploi, mais pas assez d’élèves (métiers en pénurie, en tension, en demande définis notamment sur base des analyses menées par l’IPIEQ). (A)
	
	


ne doit pas être motivé


	
	C4. Option pour laquelle des incitants ont été proposés par l’IPIEQ. (A)
	
	
ne doit pas être motivé





Pour toute demande suite à une exclusion postérieure au 15 janvier, préciser la date de l’exclusion définitive :

	Date, nom, qualité et signature du demandeur


























	

Annexe 1 bis
	Année scolaire 
2019-2020
	Date limite d’envoi : pour le 5 avril 2019
+ 10 jours max. après une exclusion postérieure 
et au plus tard le 15 juillet 2019 dans ce cas

	Enseignement secondaire ordinaire 
Signalisation de DEROGATION consécutive à la fermeture d’une OBG 
dans un établissement qui participe au plan de redéploiement des IPIEQ



Cette annexe doit être envoyée en 3 exemplaires :

	1- à la Direction générale de l’Enseignement obligatoire
Bureau 1F106
Rue Adolphe Lavallée, 1
1080 Bruxelles
	2- soit à l'organe de représentation et de coordination, 
  soit au Service général  de l'Enseignement organisé 
par la Fédération Wallonie-Bruxelles

   3- au Comité de concertation



	Etablissement :
	N° FASE : 
 

	Siège administratif (rue, n°, code postal et localité) :


signale aux services du Gouvernement, via le Conseil général de concertation pour l’enseignement secondaire, le bénéfice des mesures prévues à l’article 19 §2  du décret du 29 juillet 1992.

	La dérogation concerne 
	
	une option de base OBG/OBS

	
	
	 plusieurs OBG/OBS (nombre : ….)

	
	
	une année

	
	
	un degré


   
           Mettre une X dans LA case correspondant au type de dérogation souhaitée.

N.B. : Prière d’introduire un document pour chaque option, année ou degré.  

	Degré
	Année d’études
	Forme + section
	Code de l’option
	PE/
Alt. (art.49)[footnoteRef:1] [1:  Entourer PE, plein exercice et / ou Alt, alternance : les deux dérogations sont liées.] 

	Intitulé de l’option
(laisser en blanc si la demande concerne une année ou un degré) 

	

	
	
	
	
	



Les conditions pour bénéficier d’une telle dérogation sont explicitées ci-après:

1. Etre inscrit dans les plans de redéploiement des IPIEQ ; 
2. Avoir fermé une OBG (copie de l’annexe 4. 1 de la circulaire 6741 du 4 juillet 2018) ;
3. Répondre à la condition de l’article 19 §2  du décret du 29 juillet 1992, c’est-à-dire avoir dans l’option pour laquelle la dérogation va être utilisée une moyenne de fréquentation au moins égale à la moitié de la norme de maintien.


Date, nom, qualité et signature du demandeur



	

Annexe 2
	Année scolaire 
2019-2020
	Date limite d’envoi : pour le 5 avril 2019
+ 10 jours max. après une exclusion postérieure 
et au plus tard le 15 juillet 2019 dans ce cas

	Enseignement secondaire ordinaire 
Demande de DEROGATION concernant la globalisation totale du comptage et/ou la globalisation du comptage au premier degré 



Cette annexe doit être envoyée en 3 exemplaires :

	1- à la Direction générale de l’Enseignement obligatoire
Bureau 1F106
Rue Adolphe Lavallée, 1
1080 Bruxelles
	2- soit à l'organe de représentation et de coordination, 
  soit au Service général  de l'Enseignement organisé 
par la Fédération Wallonie-Bruxelles

   3- au Comité de concertation



	Etablissement :
	
N° FASE :

	Siège administratif (rue, n°, code postal et localité) :


sollicite du Gouvernement, via le Conseil général de concertation pour l’enseignement secondaire, une dérogation aux dispositions de l’article 22 §1er, alinéas 5 et 6 du décret du 29 juillet 1992, tel que modifié.

	La demande de dérogation concerne 
	
	la globalisation totale du comptage

	
	
	la globalisation du comptage au premier degré



N.B. : Mettre une X dans la case correspondant au type de dérogation souhaitée.

Les raisons de cette demande sont explicitées ci-dessous :

	
















Pour toute demande suite à une exclusion postérieure au 15 janvier, préciser la date de l’exclusion définitive :

	Date, nom, qualité et signature du demandeur






	

Annexe 3
	Année scolaire 
2019-2020
	Date limite d’envoi : pour le 5 avril 2019


	Enseignement secondaire ordinaire 
Demande de DEROGATION pour un emploi supplémentaire de surveillant-éducateur
dans un établissement issu d’une fusion




Cette annexe doit être envoyée en 3 exemplaires :

	1- à la Direction générale de l’Enseignement obligatoire
Bureau 1F106
Rue Adolphe Lavallée, 1
1080 Bruxelles
	2- soit à l'organe de représentation et de coordination, 
  soit au Service général  de l'Enseignement organisé 
par la Fédération Wallonie-Bruxelles

   3- au Comité de concertation



	Etablissement :
	N° FASE :


	Siège administratif (rue, n°, code postal et localité) :


sollicite du Gouvernement, via le Conseil général de concertation de l’enseignement secondaire, une dérogation aux dispositions de l’article 5, alinéa 1er, 1° de l’arrêté royal du 15 avril 1977, tel que modifié (dérogation pour un emploi supplémentaire de surveillant-éducateur dans un établissement issu d’une fusion).

Les raisons de cette demande sont explicitées ci-dessous:
	



























	Date, nom, qualité et signature du demandeur



	

Annexe 4
	Année scolaire 
2019-2020
	Date limite d’envoi : pour le 5 avril 2019


	Enseignement secondaire ordinaire 
Demande de DEROGATION concernant la délocalisation d'un degré, d'une année 
ou d'une option de base dans un autre établissement 




Cette annexe doit être envoyée en 3 exemplaires :

	1- à la Direction générale de l’Enseignement obligatoire
Bureau 1F106
Rue Adolphe Lavallée, 1
1080 Bruxelles
	2- soit à l'organe de représentation et de coordination, 
  soit au Service général  de l'Enseignement organisé 
par la Fédération Wallonie-Bruxelles

   3- au Comité de concertation



	Etablissement :
	N° FASE :


	Siège administratif (rue, n°, code postal et localité) :


sollicite du Gouvernement, via le Conseil général de concertation de l’enseignement secondaire, une dérogation aux dispositions de l’article 5quater §2, alinéa 1er du décret du 29 juillet 1992, tel que modifié (délocalisation d'un degré, d'une année ou d'une option de base dans un autre établissement).

Les raisons de cette demande sont explicitées ci-dessous:
	Critères du décret
	Indicateurs
	Indicateur(s) retenu(s) (à cocher)
	Motivations

	A. L’évolution de la population scolaire totale, par degré ou par option
	A1. Il y a un manque de place en raison de l’évolution du nombre d’élèves.
	
	





	B. Les spécificités des projets pédagogiques et éducatifs de l’établissement concerné
	B1. La dérogation permet de sauvegarder un projet éducatif et pédagogique particulier.
	
	






	C. L’offre d’enseignement au sein de la zone dans laquelle se trouve l’établissement
	C1. L’établissement peut bénéficier d’un équipement plus adéquat dans un autre établissement.
	
	





	
	C2. Des circonstances particulières (travaux, problèmes de sécurité, …) justifient la délocalisation.
	
	








	Date, nom, qualité et signature du demandeur




	

Annexe 5
	Année scolaire 
2019-2020
	Date limite d’envoi : pour le 5 avril 2019


	Enseignement secondaire ordinaire 
Demande de DEROGATION à l’obligation de fermeture d’un établissement 



Cette annexe doit être envoyée en 3 exemplaires :
	1- à la Direction générale de l’Enseignement obligatoire
Bureau 1F106
Rue Adolphe Lavallée, 1
1080 Bruxelles
	2- soit à l'organe de représentation et de coordination, 
  soit au Service général  de l'Enseignement organisé 
par la Fédération Wallonie-Bruxelles

   3- au Comité de concertation



	Etablissement :
	N° FASE :


	Siège administratif (rue, n°, code postal et localité) :


sollicite du Gouvernement, via le Conseil général de concertation de l’enseignement secondaire, une dérogation aux dispositions de l’article 5bis, §2, du décret du 29 juillet 1992, tel que modifié (dérogation à l’obligation de fermeture d’un établissement).

Les raisons de cette demande sont explicitées ci-dessous:
	Critères du décret
	Indicateurs
	Indicateur(s) retenu(s) (à cocher)
	Motivations

	A. L’évolution de la population scolaire totale, par degré ou par option
	A1. L’évolution de la population est positive et permet d’espérer un « rattrapage » de la norme, la population actuelle atteignant au minimum 90% de la norme.
	
	





	
	A2. La fusion ou la restructuration envisagée est retardée au 1er septembre suivant en raison de circonstances exceptionnelles.
	
	

	B. Les spécificités des projets pédagogiques et éducatifs de l’établissement concerné
	B1. L’établissement est seul de son genre  dans la zone à proposer tel ou tel  projet pédagogique ou éducatif.
	
	






	C. L’offre d’enseignement au sein de la zone dans laquelle se trouve l’établissement
	C1. Il n’existe pas de possibilité de fusion ou de restructuration dans la zone ou à une distance raisonnable.
	
	





	Date, nom, qualité et signature du demandeur



	


Annexe 5 bis

	Année scolaire 
2019-2020
	Date limite d’envoi : pour le 5 avril 2019


	Enseignement secondaire ordinaire 
Signalisation de DEROGATION, consécutive à la fermeture d’une OBG,
à l’obligation de fermeture de l’établissement 
qui participe au plan de redéploiement des IPIEQ




Cette annexe doit être envoyée en 3 exemplaires :

	1- à la Direction générale de l’Enseignement obligatoire
Bureau 1F106
Rue Adolphe Lavallée, 1
1080 Bruxelles
	2- soit à l'organe de représentation et de coordination, 
  soit au Service général  de l'Enseignement organisé 
par la Fédération Wallonie-Bruxelles

   3- au Comité de concertation



	Etablissement :
	N° FASE :


	Siège administratif (rue, n°, code postal et localité) :



signale aux services du Gouvernement, via le Conseil général de concertation de l’enseignement secondaire, le bénéfice de la mesure prévue à l’article 5quinquies, alinéa 3, du décret du 29 juillet 1992, tel que modifié (dérogation à l’obligation de fermeture d’un établissement).

Les conditions pour bénéficier d’une telle dérogation sont explicitées ci-après:

1. Etre inscrit dans les plans de redéploiement des IPIEQ ; 
2. Avoir fermé une OBG (copie de l’annexe 4. 1 de la circulaire 6741 du 4 juillet 2018).





	Date, nom, qualité et signature du demandeur

















	
Annexe 6
	Année scolaire 
2019-2020
	Date limite d’envoi : date recommandée 5 avril 2019 et avant fin de l’année scolaire 2018-2019

	Enseignement secondaire ordinaire 
Demande d‘AUTORISATION de restructuration de plusieurs établissements 



Cette annexe doit être envoyée en 3 exemplaires :

	1- à la Direction générale de l’Enseignement obligatoire
Bureau 1F106
Rue Adolphe Lavallée, 1
1080 Bruxelles
	2- soit à l'organe de représentation et de coordination, 
  soit au Service général  de l'Enseignement organisé 
par la Fédération Wallonie-Bruxelles

   3- au Comité de concertation




	Etablissement :
	N° FASE :


	Siège administratif (rue, n°, code postal et localité) :


sollicite du Gouvernement, via le Conseil général de concertation de l’enseignement secondaire, une autorisation conforme aux dispositions de l’article 5quater, §1er, du décret du 29 juillet 1992, tel que modifié (autorisation de restructuration des plusieurs établissements).

Les raisons de cette demande sont explicitées ci-dessous:

	Critères du décret
	Indicateurs
	Indicateur(s) retenu(s) (à cocher)
	Motivations

	A. L’évolution de la population scolaire totale, par degré ou par option
	A1. La restructuration permet d’avoir une population scolaire assurant une garantie de viabilité dans l’(les) établissement(s) restructuré(s).
	
	





	B. Les spécificités des projets pédagogiques et éducatifs de l’établissement concerné
	B1. La restructuration permet de sauvegarder un projet éducatif et pédagogique particulier.
	
	






	C. L’offre d’enseignement au sein de la zone dans laquelle se trouve l’établissement
	C1. La restructuration ne modifie pas l’offre globale dans la zone ou dans les zones concernée(s), en cas de restructuration d’établissements appartenant à des zones contiguës.
	
	








	Date, nom, qualité et signature du demandeur




	

Annexe 7
	Année scolaire 
2019-2020
	Date limite d’envoi : date recommandée 5 avril 2019 et avant fin de l’année scolaire 2018-2019 


	Enseignement secondaire ordinaire 
Demande d’autorisation de restructuration de plusieurs établissements 
avec émergence d’un DOA


Cette annexe doit être envoyée en 3 exemplaires :
	1- à la Direction générale de l’Enseignement obligatoire
Bureau 1F106
Rue Adolphe Lavallée, 1
1080 Bruxelles
	2- soit à l'organe de représentation et de coordination, 
  soit au Service général  de l'Enseignement organisé 
par la Fédération Wallonie-Bruxelles

   3- au Comité de concertation



	Etablissement :
	N° FASE :


	Siège administratif (rue, n°, code postal et localité) :


sollicite du Gouvernement, via le Conseil général de concertation de l’enseignement secondaire, une autorisation conforme aux dispositions de l’article 5quater, §1er, al.4, du décret du 29 juillet 1992, tel que modifié (autorisation de restructuration de plusieurs établissements avec émergence d’un DOA).

Les raisons de cette demande sont explicitées ci-dessous:
	Critères du décret
	Indicateurs
	Indicateur(s) retenu(s) (à cocher)
	Motivations

	A. L’évolution de la population scolaire totale, par degré ou par option
	A1. La restructuration permet d’avoir une population scolaire assurant une garantie de viabilité dans l’(les) établissement(s) restructuré(s).
	
	





	B. Les spécificités des projets pédagogiques et éducatifs de l’établissement concerné
	B1. La restructuration permet de sauvegarder un projet éducatif et pédagogique particulier.
	
	






	
	B2. Le projet de DOA correspond aux finalités telles qu’exprimées dans les commentaires du décret du 19 juillet 2011.
	
	

	C. L’offre d’enseignement au sein de la zone dans laquelle se trouve l’établissement
	C1. La restructuration ne modifie pas l’offre globale dans la zone ou dans les zones concernée(s), en cas de restructuration d’établissements appartenant à des zones contiguës.
	
	








Verso de l’annexe 7 




Le demande de restructuration doit être introduite selon les modalités suivantes [footnoteRef:2]: [2:  Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 mai 2014 définissant les modalités d’introduction des demandes de restructuration d’établissements scolaires visant à l’émergence d’un établissement n’organisant que le 1er degré, Moniteur du 27 août 2014, applicable dès le  1er septembre 2014.
] 


· identification des établissements concernés par la restructuration : coordonnées administratives complètes (adresse + n°FASE) des établissements concernés et de leurs diverses implantations ; population au 15 janvier des 3 années scolaires précédentes par implantation, degré, forme et section ; population au 1er octobre de l’année scolaire en cours par implantation, degré, forme et section ;
· proposition de structure des établissements après restructuration avec populations simulées sur base du comptage du 15 janvier de l’année scolaire précédente, par implantation, degré, forme et section ;
· le cas échéant : indication de l’établissement ou des établissements qui disparaît (disparaissent) dans l’opération de restructuration ;
· motivations (par exemple : pédagogiques, structurelles, organisationnelles, financières…) de la demande et objectifs poursuivis ;
· critères et indicateurs sollicités dans la liste proposée par l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 16 mai 2013 fixant les listes des indicateurs permettant au Gouvernement d’autoriser plusieurs établissements à restructurer ou à octroyer des dérogations à l’implantation des degrés d’observation autonomes, aux délocalisations, aux normes de maintien de l’établissement, ainsi qu’aux normes de maintien par année, degré et option ;
· le cas échéant : critères et indicateurs sollicités dans la liste proposée par le même arrêté qui justifieraient que l’établissement n’organisant que le 1er degré soit organisé sur une implantation  accueillant d’autres établissements d’enseignement secondaire ou sur plusieurs implantations.



	Date, nom, qualité et signature du demandeur





















	

Annexe 8
	Année scolaire 
2019-2020
	Date limite d’envoi : à introduire si nécessaire, le cas échéant,  en même temps que l’annexe 7

	Enseignement secondaire ordinaire 
Demande de DEROGATION pour l’octroi d’incitants DOA



Cette annexe doit être envoyée en 3 exemplaires :

	1- à la Direction générale de l’Enseignement obligatoire
Bureau 1F106
Rue Adolphe Lavallée, 1
1080 Bruxelles
	2- soit à l'organe de représentation et de coordination, 
  soit au Service général  de l'Enseignement organisé 
par la Fédération Wallonie-Bruxelles

   3- au Comité de concertation



	Etablissement :
	N° FASE :


	Siège administratif (rue, n°, code postal et localité) :


sollicite du Gouvernement, via le Conseil général de concertation de l’enseignement secondaire, une dérogation aux dispositions de l’article 5quater, §1er, alinéa 4, du décret du 29 juillet 1992, tel que modifié (dérogation pour l’octroi d’incitants DOA).

Les raisons de cette demande sont explicitées ci-dessous:
	Critères du décret
	Indicateurs
	Indicateur(s) retenu(s) (à cocher)
	Motivations

	A. L’éloignement
	A1-B1. La distance entre les 2 implantations est telle qu’il n’est pas possible de regrouper le DOA sur l’une d’elles, notamment en raison de la durée de déplacement qui serait imposée aux élèves.
	
	










	B. Les transports
	
	
	

	C. La configuration des bâtiments
	C1. Aucune des implantations concernées ne permet d’accueillir dans des conditions normales l’ensemble des élèves du DOA.
	
	





	
	C2. La configuration des bâtiments permet d’isoler les élèves du DOA dans un ou plusieurs bâtiments même si un établissement organise un 2ème et/ou 3ème degré dans un bâtiment voisin.
	
	

	Date, nom, qualité et signature du demandeur
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